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			Et si Mounir Mahjoubi, secrétaire d’État chargé du numérique, avait raison quand il déclare dans une tribune au Monde publiée le 1er janvier 2019 que le mouvement des gilets jaunes « peut représenter une chance pour la France » ? Un tel constat peut cependant paraître étonnant, particulièrement quand il émane d’un responsable politique participant à un gouvernement qui a concentré les critiques au cours de la mobilisation. Les blocages et autres entraves à la liberté de circulation, les violences qui ont émaillé les manifestations ou encore les dérives antisémites et racistes qui ont eu lieu en marge des rassemblements pourraient même nous faire penser le contraire.

			Pourtant, si le soutien de l’opinion publique a été si durable et si massif, c’est bien que les Français ont jugé majoritairement que la colère des gilets jaunes était légitime. Face au sentiment d’abandon et au rejet dont ils se sentent victimes, des milliers de Français ont alors décidé, dans un formidable élan de mobilisation collective et spontanée, de sortir de chez eux pour se réapproprier leur destin par des opérations sur les ronds-points ou dans les centres urbains. Alors que l’on reproche souvent à ces « enfants du vide », mis en évidence notamment par Raphaël Glucksmann1, leur manque d’engagement et le sacrifice consenti des structures collectives sur l’autel de l’individualisme, on ne peut que se réjouir de l’ampleur de la mobilisation. Sans pour autant nier ses dérives, l’idéalisation du peuple ou la réactivation de la lutte des classes.

			Le gilet jaune devenait alors un signe de ralliement. Ériger cet équipement obligatoire de sécurité en attribut contestataire donnait de la visibilité au mouvement. Faire du jaune un fourre-tout idéologique, alors que cette couleur n’avait pas de passé politique, permettait d’agglomérer dans une même mobilisation des tendances très diverses, là où le rouge de l’extrême gauche, le noir de l’extrême droite ou encore le bleu de la République auraient divisé. Teinte mal-aimée, associée à la tricherie ou à la tromperie, le jaune devenait alors un signe d’identification à la colère.

			Ce disgracieux vêtement a fait son apparition en 2008 dans le quotidien des Français lorsque le président d’alors, Nicolas Sarkozy, le rendait obligatoire pour se signaler en cas de panne ou d’accident. Après avoir suscité quelques remous face à cette nouvelle obligation, il rentrait sagement dans sa boîte à gants pour se faire oublier. Dix ans plus tard, le voilà désormais sur les tableaux de bord ou sur les épaules des manifestants. Par un retournement dont seule l’histoire a le secret, le gilet jaune désignait bientôt par métonymie les manifestants en lutte contre la politique gouvernementale. Si la grogne est partie de plusieurs mesures concernant l’automobile, elle s’est très vite élargie en un large spectre de revendications sociales et politiques.

			Puisque n’importe qui peut revêtir un gilet jaune et se revendiquer comme tel, le mouvement a fait de son absence de structuration globale sa principale force. Quelques porte-paroles se sont construit une audience considérable en quelques semaines, mais le mouvement s’est aussi distingué par son refus de ces têtes qui dépassent ; Jacline Mouraud ou Ingrid Levavasseur en sont quelques-unes des victimes. Cette absence de structuration constitue cependant également une des principales faiblesses du mouvement. Infiltrée par des casseurs, des figures radicalisées de l’ultra-droite et de l’ultra-gauche voire des islamistes radicaux, la mobilisation a fini par ne plus faire parler d’elle que par ses excès.

			Le mouvement est néanmoins parvenu à faire reculer le gouvernement tout en obligeant Emmanuel Macron à revoir en partie sa politique. Nul ne pouvait prédire une telle mobilisation contre celui qui, après un concours de circonstances qui reste encore à analyser, parvenait, au printemps 2017, à devenir le plus jeune président de la cinquième République. Bien décidé à mettre en œuvre un programme de rénovation politique et économique de notre pays, il bénéficiait alors du soutien d’une grande partie des Français, avant d’être affaibli par quelques affaires. Mais, très vite, des anonymes revêtus de gilets jaunes se dressèrent contre celui qui voulait être Jupiter. Dénonçant l’arrogance d’un pouvoir lointain, dans un contexte morose d’inégalités et de précarité, ils osaient contester son autorité et même réclamer son départ de l’Élysée. Le mouvement aurait pu s’arrêter là, si l’occupation des ronds-points et la succession des manifestations le week-end n’avaient pas reçu un tel soutien populaire.

			Débordé par la crise sociale, le gouvernement n’eut d’autre choix que de reculer. La taxe carbone était très vite ajournée alors que les salariés et une partie des retraités obtenaient des avancées en matière de pouvoir d’achat. Mais, trois mois après le début de la mobilisation, une partie des manifestants ne désarme toujours pas et réclame désormais des mesures politiques fortes comme le référendum d’initiative citoyenne. Par le grand débat national, le pouvoir en place tente de calmer la colère ou, du moins, de la juguler.

			

			
				
					1.	 Raphaël Glucksmann, Les Enfants du vide. De l’impasse individualiste au réveil citoyen, Allary Éditions, 2018.
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29 mai 2018 : Priscillia Ludosky lance une pétition en ligne sur la plateforme Change.org, « Pour une baisse des prix des carburants à la pompe ! », adressée au ministre de la Transition écologique et solidaire, François de Rugy.

10 octobre 2018 : deux chauffeurs routiers, Éric Drouet et Bruno Lefevre, postent sur Facebook « un appel au blocage national contre la hausse du carburant ». Cet appel rencontre une audience inattendue et devient le point de départ du mouvement.

18 octobre 2018 : Jacline Mouraud met en ligne une vidéo dans laquelle elle critique les mesures anti-­automobilistes du gouvernement. Elle devient une figure de la contestation avant de concentrer les critiques de la part des autres leaders.

17 novembre 2018 : acte I, 287 710 personnes se mobilisent2 pour bloquer des carrefours et des ronds-points dans toute la France. La circulation est fortement perturbée dans de nombreuses régions. Les embouteillages se multiplient en périphérie des grandes villes alors que le mouvement fait sa première victime ; une manifestante de Haute-Savoie, qui participait à la première manifestation de sa vie, est renversée par une automobiliste paniquée qui emmenait sa fille chez le médecin.

18 novembre 2018 : le Premier ministre, Édouard Philippe, prend la parole au JT de France 2 et annonce son intention de « tenir le cap » des réformes. Alors que les blocages se multiplient au cours de la semaine, plusieurs membres du gouvernement déclarent leur intention de ne pas reculer.

21 novembre 2018 : le député Jean Lassalle revêt un gilet jaune à l’Assemblée nationale, provoquant une interruption de séance.

22 novembre 2018 : un premier sondage réalisé par Odoxa-Dentsu Consulting révèle le soutien massif des Français envers le mouvement ; 66 % des personnes interrogées jugent que la mobilisation doit se poursuivre. 77 % l’estiment justifiée.

24 novembre 2018 : acte II, 166 000 manifestants se mobilisent. Ils tentent de changer de stratégie pour limiter les incidents et l’exaspération des automobilistes ; les barrages filtrants remplacent les blocages. Les premières oppositions massives entre forces de l’ordre et manifestants ont lieu sur les Champs-Élysées. Emmanuel Macron exprime « sa honte » face à ces incidents et affirme qu’il n’y a « pas de place pour la violence dans la République ». 130 personnes sont placées en garde à vue.

25 novembre 2018 : premier renoncement du gouvernement, qui exclut les péages urbains du projet de loi d’orientation des mobilités (LOM) pour ne pas renforcer les fractures entre territoires.

26 novembre 2018 : début de la structuration du mouvement avec la nomination de huit porte-­paroles officiels, parmi lesquels Priscillia Ludosky, Éric Drouet ou Maxime Nicolle. Le lendemain, ils sont reçus par François de Rugy.

28 novembre 2018 : Édouard Philippe confirme le maintien de la taxe carbone malgré le soutien grandissant des Français envers le mouvement. 84 % d’entre eux le trouvent justifié. Plusieurs personnalités apportent leur soutien, parmi lesquelles Brigitte Bardot, Michel Polnareff, Kaaris, Franck Dubosc ou Pierre Perret.

29 novembre 2018 : François Hollande invite des gilets jaunes d’Ardèche à continuer leur combat. La pétition de Priscillia Ludosky dépasse le million de signataires.

1er décembre 2018 : acte III, le nombre de manifestants est en baisse (136 000) mais de multiples violences secouent la capitale ; l’Arc de triomphe est saccagé et plusieurs rues du 16e arrondissement sont le théâtre de scènes de violence inouïes. À Bordeaux, plus de 2 000 manifestants tentent d’entrer dans la mairie. Emmanuel Macron condamne ces violences depuis Buenos Aires où il assiste à un sommet du G20. 333 personnes sont placées en garde à vue.

2 décembre 2018 : les scènes d’émeutes urbaines font la une des quotidiens nationaux et étrangers. Une réunion de crise est convoquée à l’Élysée. Emmanuel Macron se rend au pied de l’Arc de triomphe pour constater les dégâts.

4 décembre 2018 : Édouard Philippe annonce la suspension pour six mois de la taxe carbone, le report du durcissement du contrôle technique et un gel des tarifs du gaz et de l’électricité, mesures qui ne permettent cependant pas de calmer la colère des manifestants. Le report de la taxe carbone est très vite transformé en annulation pure et simple, selon le souhait de l’Élysée. Lors d’une visite à la préfecture incendiée du Puy-en-Velay, Emmanuel Macron est hué et victime de menaces de mort.

5 décembre 2018 : Jean-Luc Mélenchon fait état d’une situation d’« insoumission généralisée » dans une déclaration à l’Assemblée nationale. De nombreux lycées sont bloqués. Éric Drouet annonce son intention de pénétrer dans l’enceinte de l’Élysée lors d’un débat diffusé sur BFM TV ; son domicile est perquisitionné deux jours plus tard.

8 décembre 2018 : acte IV, la mobilisation des forces de l’ordre est exceptionnelle face à la menace de débordements. 136 000 manifestants défilent ; 2 000 sont interpellés. Cette réponse policière massive n’empêche pas les débordements dans plusieurs grandes villes, en particulier Paris, Bordeaux et Toulouse. Des voitures sont incendiées. 278 personnes sont déférées au parquet de Paris. Plusieurs dirigeants étrangers apportent leur soutien aux manifestants, parmi lesquels Donald Trump.

10 décembre 2018 : Emmanuel Macron prend la parole pour une allocution télévisée suivie par 23 millions de Français, un record d’audience. Il annonce des mesures représentant un coût de 10 milliards d’euros. L’ampleur des violences ainsi que l’étendue de ces mesures commencent à produire un basculement de l’opinion, qui juge que le mouvement s’éloigne progressivement de ses premières revendications. Le mouvement lycéen se poursuit avec 450 lycées bloqués, malgré la réponse policière parfois musclée.

11 décembre 2018 : les premières entreprises expriment leur volonté de verser une prime de fin d’année. Les banques acceptent de limiter les frais qu’elles appliquent. Un attentat survient à Strasbourg dans la soirée. Malgré les cinq victimes recensées, il est dénoncé le soir même dans certains groupes Facebook comme un coup monté du pouvoir, destiné à détourner l’attention du mouvement social.

13 décembre 2018 : les députés de gauche – socialistes, insoumis et communistes – déposent une motion de censure contre le gouvernement afin de relayer « le cri du peuple ». Sans surprise, elle est rejetée.

15 décembre 2018 : acte V, la participation est en forte baisse avec 66 000 manifestants recensés. Dans les cortèges, la revendication du référendum d’initiative citoyenne (RIC) s’impose.

18 décembre 2018 : face à la mobilisation expresse des policiers organisés en « gyros bleus », le gouvernement leur accorde des concessions importantes.

19 décembre 2018 : neuf jours après les annonces présidentielles, le projet de loi reprenant les mesures exposées par Emmanuel Macron est déposé par le gouvernement afin qu’elles soient mises en pratique dès le 1er janvier. Le texte est adopté le lendemain par l’Assemblée nationale, le surlendemain par le Sénat.

22 décembre 2018 : acte VI, alors que les fêtes de fin d’année approchent, la mobilisation connaît une nouvelle baisse avec 38 600 manifestants. Cette chute met en évidence une minorité radicalisée ; les premiers incidents antisémites sont recensés dans la capitale. Le lendemain, au cours d’un déplacement au Tchad, Emmanuel Macron appelle à « l’ordre » et à « la concorde ».

29 décembre 2018 : acte VII, entre Noël et le Nouvel An, 32 000 personnes bravent le froid pour aller manifester.

2 janvier 2019 : Éric Drouet est interpellé à Paris et placé en garde à vue jusqu’au lendemain.

5 janvier 2019 : acte VIII, déjouant certains pronostics, la mobilisation reprend alors que les vacances scolaires se terminent. 50 000 personnes défilent dans les grandes villes. À l’aide d’un engin de chantier, des manifestants forcent la porte du ministère de Benjamin Griveaux, porte-parole du gouvernement. Un ex-boxeur professionnel, Christophe Dettinger, est filmé sur la passerelle Léopold-Sédar-Senghor alors qu’il frappe deux gendarmes à visage découvert.

7 janvier 2019 : Édouard Philippe annonce une nouvelle loi anticasseurs afin de mettre fin aux débordements en autorisant les interdictions administratives de manifester (IAM).

8 janvier 2019 : à quelques jours de l’ouverture officielle du grand débat, Chantal Jouanno renonce à le présider après une polémique sur son salaire élevé à la tête de la Commission nationale du débat public (CNDP).

12 janvier 2019 : acte IX, 84 000 personnes se mobilisent. Les manifestations sont surtout marquées par des violences à l’encontre de plusieurs journalistes.

13 janvier 2019 : dans une lettre aux Français, le président de la République présente les modalités du grand débat national destiné à recueillir la parole des Français et à répondre à l’appel démocratique des manifestants.
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